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avec le pays sur lequel se trouve l’entreprise dans 
laquelle ils sont employés, (mais) qui restent des 
membres actifs de leur communauté nationale 
respective sur le territoire national respectif de 
leur communauté d’origine.“ Il s’était posé la 
question grave de savoir si le “modèle luxembour-
geois saura réagir convenablement à ce double 
phénomène“ de l’immigration d’établissement et 
de l’immigration frontalière. Est-ce que les fron-
taliers vont accepter les instruments de régula-
tion de conflits sociaux mis en place au cours 
de l’histoire luxembourgeoise? Et de mettre en 
garde devant les traditions syndicales autrement 
plus combatives de ces travailleurs frontaliers qui 
causeraient aussi des soucis aux centrales syndi-
cales luxembourgeoises. 

D’autres aspects de cette présence croissante de 
frontaliers dans la population active ont à plu-
sieurs moments été approfondis dans les discus-
sions et témoignages, ce que les conclusions ont 
repris sous le titre de “défi géographique“ tout en 
posant cette autre question: est-ce que la Grande 
Région constitue un réservoir suffisant pour le 
marché de travail luxembourgeois de l’avenir?

Les conclusions du colloque avaient d’ailleurs été 
publiées dans forum n° 221 (p. 48s.) dans une 
version provisoire, rédigée par Raymond Weber, 
immédiatement après le colloque. Mais il vaut la 
peine de relire la version définitive retravaillée et 
approfondie par le comité scientifique d’accom-
pagnement de la campagne de l’ASTI. 

En résumé nous dirons que l’ASTI et ses par-
tenaires ont fait le travail dans lequel la com-
mission spéciale parlementaire ‘Immigration’ a 
échoué (cf. forum n° 219, p. 14-18): identifier 
les défis qui se posent, retenir les acquis, poser 
les questions essentielles, proposer des solutions 
pour résoudre les problèmes et ne pas esquiver 
des tabous incommodes. Félicitations!

Immi/x/gra/tion

Grand intérêt

Nous avons été une demi douzaine de mem-
bres de l’ASTI à passer la semaine de vacan-
ces du carnaval à nos frais au Sandjak mon-
ténégrin et serbe. Nous y sommes allés à la 
rencontre des premières familles expulsées 
du Luxembourg le 5 novembre 2002. 

La pauvreté et l’absence de perspectives 
n’est évidemment pas une exclusivité de 
cette région des Balkans. La situation de ces 
familles résulte cependant de la décision du 
gouvernement luxembourgeois. De retour, 
nous avons invité les Ministres de la Jus-
tice et de la Famille à la soirée de projection 
publique avec leurs collaborateurs. Si MM. 
Luc Frieden et Carlo Wagner se sont excu-
sés, pas de signe de la part de l’administra-
tion. Nous avons suggéré au Ministère de 
la Justice de nous proposer une heure et un 
lieu pour leur montrer la projection. Silence 
radio..... 

L’école passe la balle ... à la police

Le 4 avril 2003 la police grand-ducale pré-
sente son rapport annuel. A la télé le 
directeur de la région centre, M. Schmit, 
explique: “En tant que policier notre ana-
lyse nous pousse à détecter des problèmes 
d’intégration (expliquant le taux de délin-
quance des jeunes étrangers). Nous trou-
vons des jeunes qui peut-être n’ont pas 
réussi à l’école à cause de problèmes de lan-
gues etc. Ils veulent pouvoir s’approprier ce 
que d’autres peuvent se payer et de la sorte 
naît une certaine criminalité de jeunes.” 

Les responsables politiques successifs de 
l’éducation savent depuis des années que 
l’école est inadaptée à de nombreux jeunes 
(étrangers) sans en tirer les conclusions 
nécessaires. Maintenant la police hérite du 
dossier.
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